
Conclusions de la réunion stratégique du samedi (6/10) : Quelles échéances, quels processus et 
quels outils de travail ? 

Priorités de travail pour les prochains mois : 
→ Très fortes mobilisations en Inde totalement ignorés par les médias européens à mettre en 
visibilité (mobilisations contre les réformes du gouvernement indien, notamment l'ouverture aux 
capitaux étrangers de la vente au détail, la réforme du code foncier, le renforcement des régimes de 
droit de propriété, ...) 
→ Mobilisation contre l'ouverture de négociation pour des accords de libre-échange complets avec 
les pays de l'accord d'Agadir (Tunisie, Maroc, Egypte et Jordanie) en renforçant le travail avec nos 
partenaires dans ses pays 
→ Mobilisation contre l'accord de libre-échange UE-Colombie-Pérou, notamment en faisant 
pression sur les Parlements nationaux lors de la ratification au niveau national 
→ Mobilisation contre l'accord de libre-échange entre l'UE et le Canada, notamment concernant les 
droits de propriété intellectuelle (voir articles ici et ici) et les clauses de protection des 
investissements 
→ Renforcer le travail sur la politique européenne d'investissement en illustrant par des cas 
concrets les menaces que font peser les mécanismes d'arbitrage Etat-investisseur (cf. cas de 
l'Allemagne attaquée sur sa décision d'arrêter le nucléaire, voir ici) 
→ A l'échelle multilatérale, suivi de la prochaine ministérielle de l'OMC qui se tiendra à Bali en 
2013 (quels enjeux et processus de travail avec les mouvements asiatiques ?) 
→ Renforcer le travail avec les syndicats via les fédérations internationales, et proposition de 
travailler sur une déclaration commune en amont du Forum social mondial concernant les 
négociations ouvertes par l'UE avec les pays de l'accord d'Agadir 
→ Renforcer la dimension sensibilisation/vulgarisation sur les enjeux des politiques commerciales, 
au delà du travail de plaidoyer – Plusieurs propositions allant dans ce sens : 

• Proposition d’une journée mondiale d’action/de formation (exemple de la journée global 
Frackdown). Comment faire cette proposition à qui, pour que ça résonne et se diffuse ? 

• Proposition de travailler collectivement sur ces questions en perspective de la semaine de 
solidarité internationale (SSI) de 2013 

Échéances prioritaires retenues pour les prochains mois : 

• la réunion Florence 10+10, voir ici : http://www.firenze1010.eu/index.php/fr/ (avec plusieurs 
réunions prévues, notamment une réunion sur le sommet UE-AL, à Santiago du 23 au 27 
janvier 2013 et une réunion sur les accords de libre-échange entre l'UE et les pays de 
l'accord d'Agadir) 

• le FSM 2013 en Tunisie (mars 2013) 
• les élections européennes de 2014 (comment travailler autour de cette échéance ? Lien avec 

le processus européen Alternative Trade Mandate? Voir ici) 

Processus de travail : 

• Faiblesse de la diffusion transversale de l’information : série de travaux bilatéraux 
thématiques, difficulté de la circulation de l’information 

• AITEC propose d'essayer de centraliser les informations sur ces sujets et diffuser 
l’information aux personnes intéressées => constitution d'une liste mail (info-commerce) 

• Outils de mutualisation proposés : 

• lettre d’information amorcée par l’AITEC et relayée par tous 
• ré-utiliser la partie francophone du site bilaterals.org, actuellement sous-utilisé 

https://www.laquadrature.net/fr/les-membres-du-parlement-europeen-doivent-se-tenir-prets-a-rejeter-laccord-commercial-canada-ue-clon
http://bilaterals.org/
http://www.alternativetrademandate.org/
http://www.firenze1010.eu/index.php/fr/
http://www.s2bnetwork.org/themes/eu-investment-policy.html#c353
https://www.laquadrature.net/fr/confirmation-de-scandaleuses-sanctions-penales-acta-esques-dans-ceta


(http://www.bilaterals.org/?lang=fr) 
• Réunions régulières de travail (trimestrielles ou semestrielles ?) 
• A l'échelle européenne, proposition que le réseau S2B 

(http://www.s2bnetwork.org/), via ses membres, s'organise pour donner une vue 
d'ensemble (enjeux, calendrier, points sensibles) sur chaque processus de 
négociation (car actuellement information trop parcellaire et donc pas 
appropriable par les militants) 

• Aussi se pose la question de l’espace de dialogue avec le gouvernement français qui 
s’amorce. Collectivement qu’en fait-on ? (à rediscuter lors de la prochaine réunion de 
travail) 

http://www.s2bnetwork.org/
http://www.bilaterals.org/?lang=fr

